
FONDE EN 1 8 9 1 Jeocll 17 Jintler T924 

Bureaux ; 39, me Fasrree, ROUBAIX et 2, place de l'Hôtel-de-Vule TOURCOING 

Le FRANC baisse 
POURQUOI?.. 

^y 

h>M 

« Faites- nous ,,de 
bonne politique et 
vous aurez de bonnes 
finances », cet axiome 
des modérés prend 
une singulière valeur 
aujourd'hui pour ex-
p i i q u e r l'eftondre-
ment du franc. 

A l'origine de la 
crise de notre mon
naie nationale, il y a 

ce fait : le gouvernement français est 
Irrésolu et Indécis ; U n'a de programme 
pour rien, ni pour les finances, ni pour 
la politique extérieure, ni pour la poli 
tique Intérieure, ni contre la vie chère 

Depuis un an le franc a lentement 
baissé. Le gouvernement a.attendu la 
panique pour se réveiller. Et il délibère 
au lieu dSgir . 

C'est ce vide dans l'autorité nationale 
qui a attiré le franc, comme un gouffre. 
IVétranger n'a point essayé de le retenir ! 

«C A 
La médiocrité de notre politique finan

cière est manifeste. Le budget de l'&i 
présente encore 13 milliaids d'emprunts 
demandée par le ministre des Finances, 
p lus 5 milliards pour le Crédit National ; 
les avances de la Banque de France 
n'étant pas prévues dans ces chiffres, 
c'est donc un minimum de 18 milliards 

.de valeurs garanties par l'Etat qui se
ront émises cette année. 

La. dette publique, qui dépasse 220 
mil l iaids, va .donc se trouver alourdie 
d'autant. 

Le public a une répugnance naturelle 
pour les impôts, mais ceci vient de ce 
tait que la Chambre actuelle a exagéré 
les impôts de consommation au lieu de 
porter le poids fiscal sur la fortune inac-
t,jve. Taxes accrues, sur le sucre, le café, 
le thé. le chocolat, la chicorée, les glu
coses, le vin. la bière, le cidre, les eaux 
minérales, sur l'enregistrement et droit 
de timbra, sur l'alcool ; création de la 
taxé -sur le uhfffre ti*affaines; c>s t la 
consommation qui a supporté tout cela, 
soit d i s milliards de plus par an en 1022 
et 1023. alors que l'impôt sur le revenu 
et les impôts cédutaires n'ont produit 
que quatre milliards de plus. Les contri
butions sur les bénéfices de guerre ne 
^ont-nas encore soldées, par suite de la 
résistance du Centre et du Midi. 

M. de Lasteyrie a consacré l'injustice 
fiscale en s e efusant à remplacer la 
taxe sur le «chiffre- dîaffaires par un. im
pôt .supplémentaire sur les signes exté
rieurs de la fortune et les valeurs mobi

lières. Il a manqué de l'énergie néces
saire pour démontrr au pays que la 
baisse du franc avait coûté beaucoup 
plus cher que l'acceptation d'une lourde 
imposition, une fois consentie, pour 
équilibrer normalement notre situation 
financière. 

La démagogie budgéta ;rr a eu pour 
parallèle là. démagogie d'un Ché on, 
promettant aux paysans plus de beurre 
que de pain, pour en arriver à diminuer 
la valeur de leur « bas de Jaine » et à le
ver le droit ^UT les blés. 

Les campagnes antifrançaises des 
royalistes cherchant à discréditer le ré-
f.mp. l'exode des capitaux des.gros ca
pitalistes, l'abus des dépenses lans la 
classe riche entraînant un fâcheux 
exemple sociai. la pression de l'Union 
des Intérêts Economiques sur le minis
tère pour obtenir l'abrogation de la Loi 
sur la spéculation illicite et la cession 
des monopoles à des trusts, etest un 
« bouquet n des réact'ons causées sur 
le franc, à l'intérieur du pays, par le 
P'irtï conservateur incapable de diricrer 
les affaires et précipitant le désastre par 
la lâcheté de ses égoïsmes. 

A A 
Est-ce que tout est perdu ? 
Mais non. Regardez autour de vous ce 

peuple qui travaille, ces ouvriers, ces 
commerçants, ces paysans, ces indus-
riels, ces employés, qui^joutent chaque 
jour à la production nationale. Sans 
doute, il y a les oisifs, les spéculateurs, 
les parasites, mais ils ne sont que mino
rité et j'ai confiance, moi. dans cette 
foule des hommes qui.* de leurs dix 
doigts, font naître et renaître le salaire 
vital de leur famille et de leur pays. 

Si ces travailleurs veulent, il y aura 
demain en France un gouvernement à 
leur image, hardi et rude, qui sera com
me le Comité de Salut Public des jours 
critiques. 

Moins de phraseurs et de personnages 
prétentieux au pouvoir. Des .hommes. 
confiants dans te peuple pacifique. ;ef 
cherchant par les éeonamiea et une fis
calité proportionnée aux ressources des 
citoyens, à mettre d e l'ordre dans nos 
finances. Répression de la dépense ex-
epssive. imposition du superflu, action 
contre les responsables de l 'ado et de 
la hausse, éloignement des tripoteurs 
d'affaires publiques, honnêteté et clarté 
dans le système d'impôts, esprit de paix 
et de travail, voilà ce que le pays appelle 
de tous ses vœux. 

Il y a des élections, le 6 avril. 
Eug. GUILLAUME. 

Les Contribuables paieront 
i 

Aagmentation de tous les impôts de DEUX DECIMES 
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tataustres se sont réunis mardi matin, 
sous la présidence de M. Mille-

L* swjBvarnement a décidé de déposer, 
)jeudt. devant les Chambres, un ensemble de 
projet* destines a assurer le redressement de 
noire situation financière d'établir l'équili
bre do jHldtfSt des dépenses recouvrables et 
p> parer A la crise des changes : " 

1> Mesuras de i ApreMlort des fraudes titoa-
#•» V 

2» IlUBJMlll 4*M '•» ssrvioee publias ; 
*» ajsasxMSnapu .d* tout projet entraînant 

•tas oharsss naUvelle* ; 
•» Haaitettensnt de deux décimes sur l'en. 

L*e C a b i n e t e x i g e r a l a c o n f i a n c e 
Le gouvernement demandera le vote rapide 

p*# projets qu'il ' déposera et engagera a ce 
sdlet sa responsabilité solidaire, en posant la 
craaeilou de confiance. 

Le gouvernement a pris d'autre part, des 
mesuras pour assurer'la répression prompt* 
s* énergique de spéculations à la baisse des 
devises nauonale» et sur les fonds publics 
irAOçqte. 

U n a n i m i t é m i n i s t é r i e l l e 
Liê  mesures prises, mardi matin, par le 

Conseil des Ministres repondent a une doublé 
préoccupation du gouvernement qui. d'une 
part, veut parer a une situation passagère ré
vélée par. la tension excessive des changes 
indiscutable et l'équilibre financier du pays 
qui da eie entamé jiisqu'ia que par les man
quements de l'Allemagne a ees engagements 
le» pins élémentaires. 

Pour, cette douDle tache, les membres du 
cabinet ont été unanimes. Les projets que M 
de Ldsieyrie soumettra, dés jeudi prochain, à 
la Chambre, ont reçu l'approbation de tous 
ses coUégues qui seront également solidaires 
pour en réclamer la prompte ratification par 
16 parlement. 

Ujie menace pour les R. L. 
LA RUPTURE AVBC LA POLITIQUE/ 

OtS DEPiMU» RECOUVRABLES 
Parts, là — LA ceractenstique essentielle 

tet- moyens envisagés par les minisires con 
aiste dans.l'équilibre réel du budget des dé
penses publiques. 

Depuis la paix au budget ordinaire était 
AdKriot te budget des dépenses recouvrables, 
vellae notamment qui entraîné la restaura-
moa des réglons libérés», dom te rembourse-
MBt'Mt t l t charge de l'Allemagne 

Le carence du Reicb a obligé Jusqu'ici le 
jjotrrernement français fc recourir à l'em

prunt pour faire face à ces dépenses. U en 
est résulté un accroissement de notre dette 
de plus de 100 milliards de francs, qui pèse 
naturellement sur l'ensemble de notre situa
tion financière 

Le gouvernement a donc estimé qu'il fallait 
rompre avec cette manière de procéder, tout 
en continuant à affirmer sa volonté de faire 
payer & l'Allemagne les frais de remise en 
état des déparlements dévastés et à ce point 
de vue, l'occupation de la Kuhr serait le 
moyeu adopté. 

D'autre part, par l'application des mesures 
envisagées aujourd'hui, le Trésor pourrait 
compter cette année sur huit milliards de re
cettes permanentes nouvelles. 

L e s p r o j e t s s u r l e s a s s u r a n c e s 
s o c i a l e s , l e s p e n s i o n s a j o u r n é s 

Il convient encore, pour bien montrer toifte 
l'étendue du plan financier gouvernemental, 
de faire état des sommes qui deviendraient 
disponibles du tait qu'aucune augmentation 
de dépenses ne sera plus désormais tolérée. 
C'est ainsi que les projets actuellement sou
mis au Parlement et relatifs aux assurances 
sociales et aux pensions vont être ajournés. 

C o m m e n t s e f e r o n t 
l e s a u t r e s é c o n o m i e s 

Le Ministre des FtnaAoes s'est déclaré prêt 
a supprimer les recettes particulières des .fi
nances qui existent en France, a raison d'une 
par arrondissement. De même. M. de Latey-
rie est décidé à supprimer tous les directeurs 
départementaux des diverses sections : con
tributions directes, indirectes, enregistrement 
et a les remplacer par des directeurs régio
naux. 

Enfin, le Miuistre des Finances a fait con
naître qu'il était prêt à supprimer le mono
pole des allumettes pour restituer la fabrica
tion de celles-ci à l'industrie. En même temps 
U établirait un impôt sur les allumettes. 

Le franc a remonté hier : 
la livre à 94.80 

Parie. 15. — Aujourd'hui, A la Beurse de 
Parle, la livre et te délier étaient esté* t 

A oma heure* i M 16 et «MS I 
A midi i 34.70 et 0 M | 
A M h. 3B : M.n et tt.SS S 
En otature i »».»1 et tt U. 
Pourtant le recouvrement 

des impôts accuse pour' 1923 
une plus-value de 3 milliards 
Paris. 15. — Les recouvrements budgétaires 

OTtérés pendant le mois de décembre dernier 

LA RÉUNION DES EXPERTS 
Les travaux des délégués alliés se sont poursuivis nier 

LA COMMISSION DES SXPERT8. - DE, QAUOHK A DROITS i MM. DBLYS ET HOUDAR1 
iBELQES) ; ALIX ET PARMENTIER (FRANÇAIS) , GENERAL DAWES ET VOUNO (AME 

RICAINS) i OUNDERLAHD ET HAMP (ANGLAIS) ; PIRELLI ET FLORA (ITALIENS) 
Paris, 15. - La deuxième 'lltté d expert* oharge de reohereher lee moyen* de rétablir 

l'équilibre du budget du Reioh et de efabiliser ta. MJNMWMII* allemande, a tenu, mardi -latin 
à w heures, une séance au siège de la délégation eJrietouee américaine auprès de la com
mission de* réparation*. 

Cette réunion s'oet prolonge* jusque ver* midi. Il n'y • pae eu d* communiqué A la 
presse. ipnoto Branger 

Des Ecoles pour les Enfants des bateliers 

101/6 AVONS ANNONCE QUE LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE AVAIT ETE 
AUTORISE A ENGAGER TROIS MILLIONS D* DEPENSES POUR LA CREATION DANS 
LE NORD, DANS LE CENTRE ET DANS L'EST, D ECOLES PRIMAIRES POUR LES 
ENFANTS DES BATELIERS 

JNE DE CES ECOLES INSTALLEE A CONFLANS-STE-HONORIKC VIENT D'ETRE INAU
GUREE PAR M. LE MINISTRE LE TR0CQUER «T C'EST CETTE INAUGURATION 
QUE REPRESENTE NOTRE CLICHÉ. tPholc Brangin 

Le Bloc contre la Vie G t a 
<%a^a^^a^a^^a^<e>o^r*y*^%%o /̂*y*>a*v*ya<ai% 
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Comment se crée la naosse ! gg Quelques eiemples typqres! 
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M sent -élevés a. 'la toipiM globale de A 
i27^tg.9t* francs. . /J* 

Dans-ce rotai, les ressources exceptionnel 
tes, les recettes d'ordre et les produits divers 
du budget entrent pour lse.226.9U0 tr., dont 
109 078.500 francs pour la contributions extra
ordinaires sur les bénéfices de guerre. 

Les recettes normales et permanentes,' y 
compris celles de l'Administration des Postes, 
ont donc atteint 2 120*82 005 francs. 

Leur produit est en augmentation de 287 
millions 274.500 francs sur les recouvrements 
du mois de décembre 1922. 

Leur rendement- pour l'année 1923 a atteint 
le chiffre de 21 520 836.300 francs, supérieur 
de plus de 3 milliards (3.137.272.400 francs) 
aux encaissements réalisés en 1922. 

Le total de 2 120.492 000 francs auquel s'élè
vent pour le mois de décembre les ressources 
normales et permanentes, comprend leVpro-
duit des impots directs perçus pour le compte 
de l'Etat (612.201.300 francs) ; les revenus de 
domaines (122 744000 ' francs) et le montant 
des impôts et revenus indirecte et des mono
poles < t 485.5*6 000 francs). 
. Ce dernier chiffre comparé aux résultats 

enregistrés pendant le mois de décembre 1922 
(1.311.471.000 francs) ressort en augmentation 
de 174.675.000 francs ; il accuse également 
une plus-value de 26.158.000 francs. 

L a F r a n c e e n c e r c l é e 
f i n a n c i è r e m e n t •' t 

Paris, 15. — M. Klotz. ancien ministre des 
finances, a déciarè que> rien dans la situation 
actuelle des finances de la France, ne mortve 
le brutal déclenchement de la Journée d'hier 

Ce-n'est pas en France que l'on annonce 
un cabinet-Macdonald. dont le .parti a fait.sa 
campagne électorale en faveur de l'impôt sur 
le capital: ' * 

La France est victime d'une opération d'en
cerclement international contre laquelle noue 
devons réagir par .tous nos moyens. . ; 

M a n o e u v r e s l o u c h e s 
d e b a n q u i e r s a m é r i c a i n s 

Paris, 15. — On précise le fait suivant, qui 
aurait • fortement contribue a déclencher le 
formidable mouvement de hausse.' qui s'est 
développé hier dès le début de la matinée : 

Deux -banques américaines connue* ont 
conclu des arrangements avec des •• banques 
suisses, pour leur notifier les derniers cours 
dee changes a New York-par T. S. F *k cet 
effet.. tes banques en question transmettent 
les cours par la T. S F. à une agence, suisse, 
qui en avise aussitôt les abonnés .cambistes 

Il importe, par conséquent, que cette* trans 
mission s'effectue avec une grande sincérité 

hier., en savait à 
..tendance a s'A 
York, car nôtre 

devise était passée successivement de 4 fr. 63 
à 4 fr. 65, puis à 4 fr 67 1/2. En d'autres ter
mes, le dollar, qui correspondait A une parité 
de 81 tr 50 1/8 avait baissé jusqu'à 21 fr. 39. 

Les deux banques da New-York au lieu de 
signaler le cours eu progrés de 4 fr. 67 1/2 
soit 21 fr. 39, ont indiqué à l'agencé r isse, 
par T. S. F., A fr 83, soit 21 fr. 50 à 21 fr. 60. 
Comme les cambistes de Baie ou de Berne 
se mettent au travail avec une heure d'a
vance sur la France, ils ont pris pour base de 
leurs premières opérations le cours indiqué 
par les Etats-Unis et qui était manifestement 
faux. 

Le résultat de cette manœuvre, %c'est que. 
par répercussion, les négociations ont débuté 
à Paris : 98 'r 15 sur la livre et 21 fr. 62 sur 
le dollar. 
• On voudrait hien croire a une erreur invo
lontaire des fîrnnne américaines a cette occa
sion ; mais U est difficile d'admettre qu'une 
faute aussi grossière ait pu être commise par 
des banques honorablement connues. • - * 

En tout cas. comme manœuvre a la Bourse 
concertée et dirigée contre le franc, on cite 
a ce propos les noms 'd'nne maison aux atta
ches germanophiles bien connues et un éta 
blissernent qui possède une succursale à 
Paris. 

•Le f r a n c n e v a l a i t p l u s h i e r 
q u e 1 9 0 . 0 0 0 . 0 0 0 . 0 0 0 

d e m a r H s - p a p i e r ! 
. Berlin. 15. V D'après le « Vorwaerts >. plus 
de S millions de francs français ont • été 
offerts, lundi après-midi." en ,J*nte à la 
Bourse de Berlin.-La valeur du franc fran
çais a reculé de 880 S 190 milliards de marks-
papier, â jf, i . . i 

L e s C h a m b r e s 4 e C o m m e r c e 
'* < d e F r a n c e . 

s e p r é o c c u p e n t d e l a - s i t u a t i o n 
'Parts. 15. — Une'réunion du bureau de l'as
semblée . des i présidents -des . Chambres de 
Commerce, i laquelle éta cru notamment re
présentées les . Chambres de Commerce de 
Paris, Lyon, Lille, a eu lieu -.aujourd'hui 15 
janvier à la Chambre de Commerce de Parie 
pour examiner les. mesures a prendre d'ur 
(èence par le gouvernement, afin 'de'remédier 
à la crise des changes. 
" A la suite de cette réunion, le bureau a 

demandé une. audience a M. le Président du 
Conseil des Ministres, pour l'entretenir de 
cette'grave question. 

La question du franc à la Chambre 
- ' 

Le Ministre des Finances, malgré l'opposition des radicaux 
et des socialistes, a obtenu l'ajournement des débats à Jeudi 
Paris. 15. — Des qae la séance est ouverte *t 

Peret président, fait connaître -a la' Qiamhre-
que M: LACOTTE demande à interpeller immé
diatement sur les plus récents mouvement* do 
change . . • 

La Chambre consultée décide par.-'*•*»-•* 
levés à une forte majorité de fixer * aujourd'hui 
même la -date de l'interpellation. . -

M -de LASTEYRIE se levé alors et adjure * 
Chambre d'ajourner a 'leadi "la' BxaMon de-l* 
noie de cette interpellation parce que le 18°u-
vernement déposera ce Jour-la le* projets qui) 
t décidé ce matin de .proposer au vota de- la 
Chambre. 

M. LACOTTE en termes violents proteste con 
tre la demande du ministre et l'accuse de pren
dre des 'meewes enfantines. 

'Prenons garde diWl.de .ne pas se taire appeler 
la Chambre des banqueroutiers. 

Les Socialistes etjCommunistes 
réclamaient 

la discussion Immédiate 
M. TUTTTNGER *uleur dune mterpeueUon 

analocue aeeepte le délai proposé mats réclame 
du Prestfeïfrï&i Conseil las mesures nécessaire* 
pour rafferârjr le sentiment de confiance qui 
semble emouate 1 
- 'LEON BLUM Insiste pour la discussion immé
diate et proteste par avance contre l'intenta*» 
que-l'on prête au «ouvernement d'augmenter la* 
Impôts, u estime que '» ba sse du franc e*i pro 
dufie non pas par ce qui se passe a Londres, 
a^AmslerdCT ou Ailleurs mais, par ce qui se 
otépere a Paria. 

Notre rubrique du « Bloc contre la Vie 
chère » nous vaut tous les jours, un nom
bre assez considérable de lettres qui nous 
parviennent de tous les points de la région 
du Nord, lettres de félicitations, d'encoura
gement, de suggestions et aussi de reuuii-
ques. Parmi ces dernières il en est quel
ques-unes, qui par les précisions qu'elles 
apportent méritent d'être reproduites, du 
moine en leurs passages essentiels. Ces let
tres montrent comment se pratique parfois 
lu spéculation, qui compte incontestable
ment parmi les principaux facteurs de la 
vie chère !... 

La vlandm chef a 
Un correspondant lillois qui se dit au 

courant du mouvement de l'abattoir, noua 
écrit : 

u La viande n'augmente pas momentané
ment. On se ! plaint cependant, non sans 
raison de son prix élevé-.. Pourquoi La 
viande eal-elle ai cn&re ?... 

« De nombreux facteurs entrent certes, 
en ligne de compte dans la fixation du 
prix de la viande. Mais on n'est cependant 
pas moins frappe de l'énorme différence 
constatée entre le prix d'achat a l'abattoir 
et le prix oe vente au détail, disproportion 
que les bouchers naturellement ne man
quent pas d'expliquer. 

. « A titre d'exempie, voici quelques chif
fres : 

« En Mai dernier, on offrait aux abat
toirs de Lille, des bœufs entiers A 5 fr. 50 
le Kilo tiiort, dee veaux entière A 8 fr. le 
kilo abattu, de* moutons entiers A 7 fr. et 
des porcs A U fr. 

A cette même époque on vendait dans les 
boucheries A Lille, le filet 20 fr. I© kilo sans 
os, l'aloyau et l'entrecôte lu fr., le gîte A la 
«ois y fr. le kilo, avec 1/5 d'os environ. 

Le veau était vendu au détail : le ragoût 
13 et 14 fr.. la côte 15 fr-, le filet l*> tr. 
et le cassis 18 francs le kilo. Le mouton : 
la fricassée de H à 10 fr.. l'épaule 13 f r. et le 
gigot lt> francs le kilo. Le porc de 10 A 13 
francs le kilo suivant les morceaux et les 
qualités. 

a Les prix ont peut-être varie depuis lors. 
Le» différences sont restées lee mêmes 1 
LA CotaeeBB0»teur aa ftfmt le* cdnfeiderer 
que comme abusives 1... Certes Le boucher 
a des frais, de toutes sortes A couicrir La 
différence constatée entre le prix d'achat 
et le prix de vente, parait cependant devoir 
être plus que suffisante pour lui assurer 
une existence honorable 

Quoique» anomalies. 
dmna l'épicerie 

Dans l'épicerie on n'est pas non plus 
sans nous signaler dee anomalies flagran
tes 

Un lecteur lillois nous écrit : « Les ligue* 
se vendent maintenant A Marseille lt» fr. 
les 100 kilos. Or les grossistes lillois factu
rent les fruits de même aualite 235 tr., d'où 
différence de 75 francs aux 100 kilos. Pour
quoi ?... 

Autre exemple, lea riz vendue 145 francs 
les 100 kilos au Havre sont cotés 220 francs 
chex lea grossistes du Nord, différence : 
75 francs Comme pour les figues, les frais 
de transport n'entrent cependant pas en li
gne de compte. On sait en effet, que lee 
commandes importantes sont expédiées 
franco de port au destinataire I 

Un détaillant valenciennois nous écrit : 
En octobre dernier la sardine portugaise 
était vendue en gros 18 fr. les 3 kilos Elle 
est maintenant facturée 24 tr. A Bordeaux 
avec les frais de transport à la charge de 
f acheteur." Comment expliquer cette hausse 

si, après avoir parcouru" lea Bulletins éhm 
Halles, des deux époques, on constat* 
qu'aucune augmentation rie ses i produite 
A,la production L.. 

U en est de même pour les pâtes alimem* 
lairet. dont le prix en gros A qualité* cor
respondantes, est passé de 1 tr. 80 A âtfTfo 
sans que le prix de la farine de blé atran-
ger qui forme la base de leur fabricatiom 
n ait varié. 

On fait ésalement une constatation ana
logue pour le thon qui était côté 13.tr. au 
1er décembre, et dont le prix A l'usine da 
oré parât ion est reste stationnaire. Las mai
sons de uros font actuellement des offres, 
mais les catalogues ne portent aucun prix. 
Pourquoi ? Incontestablement on stocke* 
spéculant sur la hausse probable des tral« 
les, pour majorer lee orix A La vente l.« 

Les con&équoncom 
nôfastos 

d'un petit- voyage t ; 
De Berguee on nous signale un fait non 

moins intéressant et typique. La région 
des Flandres maritimes produit tes petite 
pois en gros?, s quantités. Ce légume est ra
flé en «rande partie par des maisons pa
risiennes au moment de la récolte. Au prç-
ducteur les petits pois eont payés 2 fr. I« 
kilo. Quand ils reviennent un. deux, et 
trois mois plus tard, lie sont facturés aux 
grossistes i fr. 90. Les détaillants tes re« 
vendent dans la région même 3 fr 20 s i 
3 fr. 40 le kilo. 

Le petit voyage aller et retour A la Ca» 
pitale. a eu pour effet de majorer le prix 
de 1 fr. 40 au kilo. 

Voilà. Monsieur, noua écrit notre corres
pondant bénévole, comment se orée te 
hausse L.. 

Comment on fait »*** bourre 
à 20 franco le kilo / • 

L'exemple que nous donne un correspon
dant de la région agricole de Saint-PoL 
n eet pas moins Intéressant et concluant 

« Le beuru est cher I écrit-U.. Savex-
vous comment otirtains gros négociants da> 
cèdent pour réaliser 100 %. de hiiniffcn* «•» 
la marchandise achetée t C eet btoa stn*. 
ple... Le malaxeur n a pas été m vente im> 
tilement. Un grossiste de mes .amis, dont 
je puis vous citer le nom. aabéte dans la 
région, 6ur tes marchés, ou. dans l'arrotv 
diasenient d'Avesnes, du beurre de tout* 
première qualité qu'il pais en gros de 14 A 
ib fr. le kilo. En même tfmps ii fait venir 
d'Argentine dee beurres de\conserve, dé 
qualité naturellement inférieure, qui nn 
sont vendus de 10 A K* tr. le kUo. Cest ici 
qu'entre en ligne Le malaxeur. Les beu*> 
res sont mélangés dans la proportion de 
w % de chaque sorte. On ajoute 10 % dA 
margarine et 10 % d eau, conformément A 
la tolérance légale, et on obtient un beurrd» 
très marchand qui revient A 10 fr. et quk>n 
revend 18 et 20 Ir. le kilo. 11 suffit d inter
vertir les proportions pour obtenir des 
beurre de qualités supérieures 

Aux cas cités par nos lecteurs IntArfa* 
sé3 par notre campagne, on pourrait m 
ajouter bien d'autres Mous n'allons cepet* 
dant pas jusqu'à prétendre qu'ils sont les 
catreee unjques de la vie chère, pas plus 
que nous ne voulobs mettre en doute. La-
loyauté de la grosse majorité des comna*^ • 
çants grossistes et détaillante. De qusmus 
manière cependant qu'il soit -créé, te «fS» 
rant de hausse est généralement suivi. SA 
c'est ce que les consommateurs déplorent» 

On avouera qu'ils n'ont pas tort t . . 
Marcel POLVENT, 

' Pour CÀCHIN la Ruhr est .cause de tout le 
AÛIiRlOT insiste Également pour la discussion 

immédiate. -
Renfj't inattendu M. TARDIEU s'en déclare 

partisan également et votera avec ses amis dans 
ce sens. . . . 

L ' o p i n i o n d e s R a d i c a u x , 
e t R a d i c a u x - S o c i a l i s t e s 

Au -nom du parti radical et rauical-socialtete 
M. HENXRD déclare que la situation oO now 
*>mmos est la con.<**queoce directe de tous te» 
«lermpieoienls quon a apwrté» a ^ « M j ^ ï ï 
4 a.icS>t<r les inesures que le parti a toujours 
proposées et qui auraient pu sauver le trsnc. 
VtuVav^.-di^il * la Chambrê  voté ^ budget 
pour 2 ans en voulsnt (au» crotrequ Uètailen 
ôcullibre alors que vous saviez «res bien q»w 
n'en ôtULrien. Nous voterons pour la discussion 
immédiate, conclut-il ^»~i,«-_ 
Uons V^^&Œ'y^F&gtà 
que- la Chambre n est pas en faute. 

L e d é b a t e s t a j o u r n é 

,e&-d?W*aŒn %?&*%?&*%£ 
liens sur le change. • „ . 

La renvoi fr jeudi est voté par 388 voix 
contre 188. 

Le projet relatif aux bulletins 
deVoteet circulaires électorales 

est Voté par la Chambre 
Pari* 1S. — Apres avoir ajourné le débat fur 

U dévalorisation du franc, la Chambre entre
prend la discussion du pojet relatif eux bul-
fetins de-vote et aux cfrcnlaire» électorales. 

Apres un* courte discussion générale on nasse 
sa Vote des arUales. Le projet prévoit la. créa
tion au oheM«*u de chaque département d'une 

las listes 
CeMeHCommission établira la coût total des 

IrsaVet détenninera la pan lacmoteat fr chaque 
"tme dUTMsItimtd* MJIAGNB *MmjJ**» 
distribuer les carte* électorales au domicile dos 
électeurs par te* Miss du Maire dans te* nuit 
jotunTouf precttsîiF ttilection est adoptée A 
mains Vevées. 

L'enseJBble du projet est adopté. 

Une nouvelle Catastrophe 
an Japon 

LA TERRE A TREMBLÉ ET H, V A • 
OE NOMBREUX TUÉS ET " 

Kobe, 15, ' — Un violent trsteu. 
terre s'est produit sensiblement-' 
mémos régions que celui du 1er sw^-

On signale de* inceodies dans' la" parte* 
nord de Tokio. Les commun içstejaa lèji, 

*9 

graphiques sont coupées avec la capiteta. 
Le trafic par chemins de fer est suspsasti 
sur les grandes lignes, U y a de fteWWitWJt 
morts et blesséa " v . \ - • 

UN DRAME RAPIDE 
I T T i DANS UNE ROULO 

AETREUX 

UNE JEUNE FEMME 
- RÉVOLVÉRISA 8 0 N « U n 

Un drame rapide s'est déroulé dans c a s 
roulotte, ans la petite localité d'Etreo*. -

A la suite dune querelle, la n o m m a i * » 
monde Lasue, ménagère, âgée de 23 ans. a 
tiré un coup • revolver sur son mari. Raoul 
Richard, tenancier d'un cinéma ambulant. 

La balle a pénétré dan« k» bouche ds sa 
dernier et s'est logée sour la langue. 

Le blessé s été transporté Immédiatement 
fr l'hApital de Saint-Quentin aa femme, mfrra 
d'un /bébé d'un mou. s été laissés en llbert* 
provisoire. 
*^&%&t&vv*++*+W+%*i*s*%*'*+'%i*++* 

Lirmmn Quatrièmepaè*t* 
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